Déclaration commune des Organisations Syndicales de l'Eure

CFDT–CGT-FO-FSU-UNSA-Solidaires-CFTC

La participation des salariés du privé comme du public ces dernières semaines contre le projet de réforme des retraites a été de plus en plus forte, notamment contre le report des âges légaux à 62 et 67 ans.

Ces fortes mobilisations se sont faites  malgré un gouvernement qui martèle que l'opinion la plus large est acquise à son projet. Ce qui est faux !

Dans un contexte économique et social des plus préoccupants pour un grand nombre d’entre eux, les salariés, les retraités, les chômeurs, les jeunes n'ont pas hésité à exprimer leur détermination face à un projet injuste et inacceptable.

Injuste, car la question de la répartition des richesses produites demeure centrale et ne peut être esquivée par le gouvernement en essayant de faire des « mesurettes » de diversion.

Inacceptable et inefficace car ce projet n'apporte aucune réponse aux besoins de financement qui pourraient assurer la pérennité de notre système par répartition. Au contraire, ce projet est en priorité basé sur l’allongement de la durée d’activité de travail, alors que celle-ci a montré dans le passé son inefficacité. Combinée à d'autres mesures régressives elle a aussi entraîné une dégradation des conditions de départ à la retraite et des niveaux de retraite dans le privé et des pensions dans le public.

Chacune de nos organisations portent des revendications en matière d'emplois privé et public et en matière de salaires, car c'est une importante partie de la réponse aux besoins de financement.

Le 25 juin les chiffres du chômage, encore à la hausse, publiés par pôle emploi démontrent que nous ne sommes pas sortis de la crise. Les jeunes et les seniors sont particulièrement touchés et le projet de réforme ne va pas améliorer les choses: l'allongement de la durée de travail entrainerait une baisse des niveaux de pension des seniors et un manque à gagner d'un million d'emplois pour les jeunes, sachant qu'un million d'emplois, ce sont 5 milliards de cotisations dans les caisses de retraites.

Le constat est édifiant : le gouvernement est sourd et aveugle même devant les évidences. Ainsi, il enfonce encore le clou coté fonction publique en annonçant une nouvelle vague de suppressions d'emplois de l'ordre de 100.000 et un gel des rémunérations.

Pour les organisations syndicales de l'Eure, le gouvernement doit retirer son projet, et la mobilisation des salariés doit déboucher sur une réforme qui, sans toucher à la durée d’activité de travail, assure à la fois l'avenir du système solidaire par répartition pour toutes les générations et le niveau des pensions.

Les Unions Départementales de l’Eure, se sont d’ores et déjà mis d’accord pour un appel commun à une journée de grève interprofessionnelle et une manifestation départementale le 7 septembre.

Des actions communes d’information seront organisées avant cette journée pour en assurer le succès.

Dans ce contexte, les organisations syndicales CFDT CGT CFTC FO FSU UNSA Solidaires de l'Eure appellent les salariés à participer à un rassemblement devant la préfecture de l'Eure le 13 JUILLET de 11h30 à 13h00 pendant lequel elles tiendront une conférence de presse.

Elles se réuniront le jour même pour définir des modalités d'organisation de la manifestation du 7 septembre 2010 prochain journée nationale de grèves et de manifestation.

Evreux, le 2 Juillet 2010.

